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CHAPITRE I : LES REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Article 1.1 : la fréquence 
Le Conseil Municipal se réunit en principe toutes les 6 à 8 semaines, d’ordinaire le lundi. 

En l’absence de point à délibérer, il peut être réuni de façon plus espacée dans le temps 
et il peut être réuni aussi, si besoin, un jour de la semaine différent du lundi. 

En tout état de cause, le Conseil Municipal est tenu de se réunir au moins une fois par 
trimestre (Article L2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

 

Article 1.2 : les exceptions 
Le Maire pourra réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le jugera utile (article 
L2121-97 du Code Général des Collectivités Territoriales), 

Le Maire est tenu de convoquer le Conseil Municipal dans un délai maximal de trente 
jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l’État dans le 
département ou par le tiers au moins des membres en exercice. 

En cas d’urgence, le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai. 

 

Article 1.3 : la convocation 
Le Conseil Municipal est convoqué par le Maire (articles L 2121-7, L 2121-9, L 2121-10, L 
2121-11 et L 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales), dans les 
conditions ci-après : 

- Les convocations aux conseils municipaux et tous les documents afférents 
(ordre du jour, note de synthèse, etc..) leur seront envoyés de façon 
dématérialisée, à l’adresse mail nominative créée par la collectivité. 
Dans l’hypothèse d’un dysfonctionnement technique majeur empêchant les 
envois dématérialisés, les élus recevront les convocations aux conseils 
municipaux et les documents annexes à l’adresse postale qu’ils auront 
confirmée. 

- La convocation est publiée sur le site internet de la mairie. 

- La convocation indique obligatoirement les questions portées à l’ordre du jour de 
la séance, la date, l’heure et le lieu de la réunion qui se tient en principe à la 
mairie.  

- Elle est adressée aux conseillers municipaux : cinq jours francs au moins avant la 
date de réunion.  
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- La convocation adressée aux conseillers municipaux doit être accompagnée, 
pour chaque affaire inscrite à l’ordre du jour, d’une note explicative de synthèse 
qui contient les éléments essentiels permettant d’apprécier les motifs des 
décisions à prendre et d’en mesurer toutes les conséquences. 

- Les projets de contrat de service public sont consultables à la mairie, à compter 
de l'envoi de la convocation. La consultation des dossiers, projets de contrats ou 
de marchés est possible, sur rendez-vous, après demande écrite à l’adresse  
conseilmunicipal@saintlaurentdemure.org 
Les conseillers municipaux peuvent aussi consulter tous dossiers soumis aux 
membres de l'assemblée délibérante à la mairie, dans les mêmes conditions 
précitées.  

 

Article 1.4 : le délai raccourci 
Le Maire peut, en cas d’urgence, abréger le délai visé à l’article 1.3 sans toutefois qu’il 
puisse être inférieur à un jour franc. 

Cette initiative, qui n’appartient qu’au Maire seul, est soumise dès l’ouverture de la 
séance à l’appréciation du Conseil Municipal qui, s’il désapprouve à la majorité 
l’initiative du Maire, peut renvoyer, pour tout ou en partie, l’examen des affaires inscrites 
à l’ordre du jour à une séance ultérieure. 

 

Article 1.5 : l’ordre du jour 
Le Maire fixe l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public sur 
le site Internet de la commune et par affichage en mairie. 
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CHAPITRE II : LA TENUE DES SEANCES 
 

Article 2.1 : le quorum 
Le Conseil Municipal ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité de ses 
membres en exercice assiste à la séance, sauf disposition législative différente 
applicable le jour de la séance. Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance et 
lors de la mise en discussion de toute affaire soumise à délibération (article L.2121-17 
du Code Général des Collectivités Territoriales), 

Un conseiller municipal absent, même durablement, garde la faculté de donner un 
pouvoir écrit de voter en son nom à un autre membre du conseil municipal (article L. 
2121-20 du CGCT).  Un pouvoir régulièrement donné par un conseiller absent compte 
pour la présence de son titulaire dans le calcul du quorum. 

Quand, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions de 
l’article 1.3 du présent règlement, ce quorum n’est pas atteint, le Conseil Municipal est 
à nouveau convoqué à 3 jours au moins d’intervalle. Il délibérera alors valablement sans 
condition de quorum (articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales), 

 

Article 2.2 : la présidence des séances 
Le Maire assume la présidence des séances du Conseil Municipal et dirige les débats. 
En cas d’empêchement, il est remplacé dans les conditions fixées par l’article L 2122-14 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Dans les séances où le Compte Financier Unique (CFU) est débattu, le Conseil 
Municipal élit son Président pour cette délibération spécifique. Dans ce cas, le Maire 
peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au 
moment du vote. 

Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance), procède à l’ouverture de la 
séance, à l’appel des conseillers, cite les pouvoirs, vérifie le quorum, proclame la 
validité de la séance, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire 
soumise au vote. 

Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et 
délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance 
les épreuves des votes, en proclame les résultats prononce la suspension et la clôture 
des séances après épuisement de l'ordre du jour. 
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Article 2.3 : le déroulement de la séance 
Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance), à l’ouverture de la séance : 

- cite les pouvoirs reçus ; 

- procède à l’appel des conseillers ; 

- constate le quorum et proclame la validité de la séance s’il est atteint ; 

- demande au Conseil Municipal de nommer le secrétaire de séance ; 

- fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 
rectifications éventuelles. 

Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance), appelle ensuite les affaires 
inscrites à l’ordre du jour. Il accorde la parole en cas de réclamation relative à celui-ci. 

Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance), rend compte des décisions 
qu’il (ou que le Maire) a prises en vertu de la délégation du Conseil Municipal (article L 
2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la 
convocation. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le 
Maire. Cette intervention peut être précédée ou suivie d’une intervention du Maire (ou 
celui qui le remplace pour présider la séance), lui-même ou de l’adjoint compétent. 

Le débat se tient ensuite puis le président fait procéder au vote. 

 

Article 2.4 : le secrétariat des séances 
Au début de chacune des séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire (article L.2121-15 du Code Général 
des Collectivités Territoriales). 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, 
qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 

Le secrétaire de séance assiste le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la 
séance), pour la vérification du quorum et de la validité des pouvoirs, pour le contrôle 
des votes et le dépouillement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal. 

 

Article 2.5 : la conduite des débats 
La parole est accordée par assiste le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la 
séance) aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Un membre du Conseil 
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Municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Maire (ou celui qui le 
remplace pour présider la séance) même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de 
leur demande. 

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble 
le bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la 
parole peut lui être retirée par le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) 
qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues ci-dessous. 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote 
d’une affaire soumise à délibération. 

Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) sanctionne les membres du 
Conseil Municipal qui perturbent le bon déroulement de la séance. Ainsi, il rappelle à 
l’ordre tout conseiller qui entrave le déroulement de la séance de quelque manière que 
ce soit. 

Est rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal tout conseiller qui aura encouru 
un premier rappel à l’ordre au cours de la même séance. 

Lorsqu’un conseiller a été rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal, le Conseil 
Municipal peut, sur proposition du Maire (ou celui qui le remplace pour présider la 
séance), décider de lui interdire la parole pour le reste de la séance ; le conseil se 
prononce par assis et levé sans débat.  

Si ledit membre du Conseil Municipal persiste à troubler les travaux de l’assemblée, le 
Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) peut le suspendre de la séance 
et l’expulser. 

 

Article 2.6 : les questions orales 
Lors de chaque séance du Conseil Municipal, après l’examen des questions posées à 
l’ordre du jour, tout conseiller municipal peut poser oralement une question dans les 
limites fixées par l’article ci-dessus (article L.2121-19 du Code Général des Collectivités 
Territoriales).  

Le texte des questions orales est adressé au Maire au moins 48 heures avant la séance 
du conseil, par écrit à l’adresse conseilmunicipal@saintlaurentdemure.org, de manière 
à ce que le Maire et les services communaux puissent préparer et apporter une réponse 
étayée et complète. Lors de cette séance, le Maire ou l'adjoint en charge du dossier ré-
pond aux questions posées oralement par les conseillers municipaux. 

Chaque groupe peut inscrire, au maximum, deux questions orales par séance, afin de 
permettre un examen équilibré des questions de l'ensemble des élus, compte tenu des 
contraintes d'organisation des séances. 



Page 8 sur 28 - RI 2026 Saint Laurent de Mure_versiondefinitive 

 

 

Après que le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) a précisé sa 
réponse à la demande du conseiller municipal concerné, il clôt l’échange. 

Les questions orales ne donnent pas lieu à un débat prolongé. Le Maire (ou celui qui le 
remplace pour présider la séance) peut autoriser un bref échange pour clarification. 

Les questions orales et les réponses sont synthétisées dans le procès-verbal de la 
séance. 

Les questions orales sont, en principe, examinées en fin de séance. Toutefois, le Maire 
(ou celui qui le remplace pour présider la séance) peut décider, de les inscrire à un autre 
moment de la séance lorsque l'ordre du jour le justifie. 

 

Article 2.7 : la police de l’assemblée 
Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) a seul la police de 
l'assemblée (du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la 
République en est immédiatement saisi. 

Il appartient au Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) de faire 
respecter le présent règlement.  

 

Article 2.8 : les modalités de vote 
Le Conseil Municipal vote de l’une des trois manières suivantes : 

- à main levée, 

- au scrutin public par appel nominal, 

- au scrutin secret. 

Lorsque ni le scrutin public, ni le scrutin secret ne sont demandés ou obligatoires, le 
Conseil Municipal se prononce par un vote à mains levées. Il est constaté par le 
président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de 
votants contre. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (article L. 
2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Maire (ou celui 
qui le remplace pour présider la séance) est prépondérante. 
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Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le 
registre des délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur 
vote (article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Il est voté au scrutin secret : 

- soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

- soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après 
deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a 
lieu à la majorité relative. A égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. Les 
bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.  

Le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été 
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le 
Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance).  

 

Article 2.9 : le vote du Compte Financier Unique 
Le vote du Compte Financier Unique (article L. 1612-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales) présenté annuellement par le Maire (ou celui qui le remplace 
pour présider la séance) doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice.  

Le Compte Financier Unique est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée 
contre son adoption. 

 

Article 2.10 : les signatures du registre des délibérations 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur le registre des délibérations.  

Elles sont signées par le Maire et le secrétaire de séance (article L. 2121-23 du Code 
Général des Collectivités Territoriales). 

 

Article 2.11 : l’accès et la tenue du public 
Les séances du conseil sont publiques (article L.2121-18 alinéa 1er Code Général des 
Collectivités Territoriales). 



Page 10 sur 28 - RI 2026 Saint Laurent de Mure_versiondefinitive 

 

Le public est dirigé vers les places qui lui sont réservées. Durant toute la séance, le 
public présent doit se tenir assis et garder le silence : toutes marques manifestes 
d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 

Un emplacement est réservé aux représentants de la presse. 

Les séances du Conseil Municipal peuvent être retransmises en direct ou en différé par 
les moyens de communication audiovisuelle (article L.2121-18 alinéa 3 Code Général 
des Collectivités Territoriales). 

L’enregistrement ne servira pas à rédiger mot pour mot le procès-verbal et seules font foi 
les mentions figurant sur ce procès-verbal. 

 

Article 2.12 : le huis-clos 
Le Conseil Municipal peut décider, à n’importe quel moment de la séance, sur la 
demande du Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) ou de trois 
conseillers par un vote acquis sans débat à la majorité absolue des membres présents 
ou représentés, qu’il se réunit à huis clos (article L.2121-18 alinéa 2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales). 

Lorsqu’il est décidé que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer et la retransmission est coupée. 

 

Article 2.13 : les suspensions de séance 
Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance), peut décider, seul, une 
suspension de séance. et en fixer la durée. 

Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) met aux voix toute demande 
de suspension de séance formulée par au moins cinq membres du Conseil Municipal. 
La suspension de séance formulée au nom d’un groupe est de droit.  

Le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) fixe la durée de chaque 
suspension. 

2 suspensions maximum seront autorisées par séance. 

 

Article 2.14 : l’intervention de personnes étrangères au conseil 
Assistent aux séances publiques du Conseil Municipal tout personnel municipal 
convoqué par le Maire. 

Le Maire peut également convoquer toute personne qualifiée pour éclairer les débats 
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Les uns et les autres ne peuvent prendre la parole que sur invitation expresse du Maire 
(ou celui qui le remplace pour présider la séance) pour fournir des informations, 
explications ou avis au Conseil Municipal sur une question ou une présentation objet de 
ses délibérations. 
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CHAPITRE III : LES PROCES VERBAUX, ET LES 
EXTRAITS DES DELIBERATIONS. 
 

Article 3.1 : les procès-verbaux 
Les séances publiques du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement d’un 
procès-verbal de l’intégralité des débats, sans les retracer mot à mot. Ce procès-verbal 
indique l’objet des délibérations, toutes les décisions prises par le Conseil Municipal et 
retrace les principales interventions (article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 

Ce procès-verbal, après avoir été transmis à chaque conseiller, est soumis pour 
adoption au Conseil Municipal au cours de la séance qui suit dans les conditions 
prévues à l’article 2.3 du présent règlement. 

 

Article 3.2 : les extraits des délibérations 
Les extraits des délibérations, transmis aux représentants de l’Etat conformément à la 
législation en vigueur, mentionnent les noms des membres présents et les absents 
excusés, ainsi que les pouvoirs écrits. 

Ils mentionnent également le texte intégral de la délibération et indiquent dans quelles 
conditions elle a été adoptée. 

En cas de vote au scrutin public, les noms des votants, avec la désignation de leurs 
votes, figurent dans les extraits des délibérations.  
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CHAPITRE IV : LES TRAVAUX PREPARATOIRES 
 

Article 4.1 : les commissions permanentes 
Il est créé, par le Conseil Municipal, six commissions permanentes dans les conditions 
fixées par l’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ainsi 
dénommées : 

- Politique de la ville & Vie économique    

- Urbanisme, Aménagement du territoire, développement durable & 
environnement 

- Affaires scolaires, Enfance & Jeunesse, éducation et vie civile 

- Finance et moyens généraux, administration générale & budgétaire    

- Vie associative et Manifestations, Culture & patrimoine 

- Voiries, travaux, bâtiments et espaces non bâtis, espaces verts, gestion du 
patrimoine communal   

Les commissions sont composées de six membres chacune. En plus, un suppléant est 
désigné dans chacune des commissions pour le seul membre représentant de 
l’opposition. 

 

Article 4.2 : la désignation des membres des commissions 
Les membres des commissions permanentes ou spéciales sont désignés par le Conseil 
Municipal, au scrutin secret en respectant le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 
communale. La désignation se fait ainsi au scrutin secret au plus fort reste. 

Le Conseil Municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret à 
la désignation des membres des commissions permanentes ou spéciales. Il peut en 
outre être fait application de la règle fixée à l’article L.2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, permettant de se dispenser de vote lorsqu’une seule liste 
comprenant le nombre exact de candidats à élire se présente. 

 

Article 4.3 : la convocation des commissions 
Les commissions permanentes sont convoquées selon besoins par le Maire, qui en est 
le Président de droit, 5 jours francs avant la date de leur réunion. Les envois des 
convocations aux commissions se font dans les mêmes conditions que celles 
concernant le Conseil Municipal. 
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Dans leur première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les 
présider si le Maire est absent ou empêché. 

La majorité des membres est requis pour que les commissions puissent valablement 
siéger. L’absence ponctuelle d’un membre, y compris lorsqu’il s’agit de l’unique 
représentant d’un groupe politique au sein de la commission, n’empêche pas la réunion 
de se tenir, ni l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour. 

 

Article 4.4 : les autres participants 
Les directeurs de services ou responsables de services assistent de plein droit aux 
séances des commissions permanentes, le secrétariat en étant assuré par des 
fonctionnaires municipaux désignés par eux. 

Les séances des commissions permanentes ne sont pas publiques. 

Les adjoints et les conseillers délégués peuvent assister en qualité d’auditeurs aux 
commissions permanentes. 

Le compte rendu de chaque réunion de commission mentionne nominativement les 
membres présents. 

 

Article 4.5 : le périmètre et les devoirs des commissions 
Les commissions permanentes instruisent les affaires qui leur sont soumises et en 
particulier les projets de délibération intéressant leurs secteurs d’activités. 

Elles n’ont pas de pouvoir de décision et émettent leurs avis à la majorité des membres 
présents. 

Elles désignent le rapporteur chargé de présenter l’avis de la commission au Conseil 
Municipal lorsque la question vient en délibération devant lui. 

 

Article 4.6 : la durée du mandat 
Le mandat des membres des commissions municipales prend fin en même temps que 
celui de conseiller municipal. 

 

Article 4.7 : le remplacement des titulaires 
Il sera pourvu au remplacement d’un membre d’une commission municipale 
définitivement empêché ou démissionnaire par la désignation d’un nouveau membre 
par le Conseil Municipal. 
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CHAPITRE V : LE RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS 
BUDGETAIRES ET LE DEBAT D’ORIENTATION 
BUDGETAIRE 
 

Article 5.1 
Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal 
(article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales - modifié par la loi 
n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 93). 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au Conseil Municipal sur 
les orientations générales du budget de l'exercice ainsi que sur les engagements 
pluriannuels envisagés et sur l'évolution et les caractéristiques de l'endettement de la 
commune, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. 

Le Maire présente au Conseil Municipal, dans ce délai de deux mois précédant l’examen 
du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un 
débat. 

Le débat d’orientation budgétaire a lieu, lors d’une séance ordinaire, après inscription à 
l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet. Il donnera lieu à délibération 
spécifique et sera enregistré au procès-verbal de séance. 

En outre, une note détaillée sur l’état de la dette de la commune est communiquée à 
cette occasion. 

Un délai minimum de quinze jours est observé entre le débat ci-dessus visé et le vote du 
budget. 
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CHAPITRE VI : LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET 
LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE 
PUBLIC 
 

Article 6.1 : la composition de la CAO et de la CSDP 
Les cinq membres de la commission d’appel d’offres (CAO) ou de la commission de 
délégation de service public (CDSP) sont élus par le Conseil Municipal en son sein, au 
scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application 
de la règle du plus fort reste (articles L.1411-5 et L.1414-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales). 

 

Article 6.2 : la désignation des membres 
Les listes des candidats doivent présenter deux fois plus de noms que de sièges à 
pourvoir ; des suppléants étant désignés en même temps que les titulaires. 

Le principe de la représentation proportionnelle conduit à lier les suppléants d’une liste 
aux titulaires de la même liste et de la même appartenance politique : à savoir la 
majorité et l’opposition. 

Ainsi, chaque suppléant peut être amené à remplacer l’un des titulaires de la liste à la 
condition que ce titulaire et ce suppléant appartiennent tous les deux à la majorité ou à 
l’opposition. 

Un membre titulaire dans l’incapacité définitive de siéger est remplacé par le suppléant 
de la même appartenance politique (majorité ou opposition) venant immédiatement 
après le dernier titulaire, élu, de cette appartenance. 

 

Article 6.3 : la convocation à la CAO et à la CDSP 
La CAO ou la CDSP est convoquée par son président cinq jours francs au moins avant la 
date de sa réunion. 

Les envois des convocations à la commission d’appel d’offres ou à la commission de 
délégation de service public se font dans les mêmes conditions que celles concernant 
le Conseil Municipal. 

La CAO ou la CDSP ne peut valablement siéger que lorsque le quorum est atteint 
(présence de plus de la majorité des membres, dont le Président, sauf disposition 
législative différente applicable le jour de la séance). Dans la négative, la CAO ou la 
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commission de délégation de service public pourra valablement siéger après une 
seconde convocation à trois jours francs au moins d’intervalle, quel que soit le nombre 
des membres présents. 

 

Article 6.4 : le vote 
Seuls les membres de la commission ont voix délibérative. En cas de partage égal des 
voix, le président a une voix prépondérante. 

 

Article 6.5 : les participations externes 
La commission d’appel d’offres ou la commission de délégation de service public peut 
faire appel au concours d’agents de la collectivité compétents dans la matière qui fait 
l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics ou de concession. 

Peuvent également participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission 
d’appel d’offres ou de la commission de délégation de service public : 

- des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur 
compétence dans la matière qui fait l’objet de la consultation ; 

- lorsqu’ils y sont invités par le président de la commission, le comptable public et 
un représentant du service en charge de la concurrence, avec voix consultative. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
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CHAPITRE VII : LES COMITES CONSULTATIFS 
 

Article 7.1 : la composition et le domaine concerné 
Le Conseil Municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt 
communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités 
comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des 
représentants des associations locales et/ou qualifiées ou directement concernées par 
le sujet soumis à l’examen du comité (article L.2143-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales). 

 Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder 
celle du mandat municipal en cours. 

Chaque comité est présidé par un membre du Conseil Municipal, désigné par le Maire. 

Les comités peuvent être consultés par le Maire sur toute question ou projet intéressant 
les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité 
des associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au Maire 
toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été 
institués. 

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le Conseil 
Municipal. 
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CHAPITRE VIII : COMMISSION COMMUNALE POUR 
L’ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES 
 

Article 8.1 : la commission pour l’accessibilité des personnes 
handicapées 
Conformément à l’article L.2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
sera créé une commission communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées. 

 

Article 8.2 : la composition de la commission 
Cette commission, présidée par le Maire, comprend notamment des représentants de 
la commune, des associations représentant les personnes handicapées ou des 
personnes âgées, un ou des représentants du corps des pompiers, des représentants 
des acteurs économiques ainsi que des représentants d’autres usagers de la ville, dont 
la liste sera arrêtée par le Maire. 

 

Article 8.3 : la mission de la commission 
La commission dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la 
voirie, des espaces publics et des transports. 

Elle établit un rapport annuel qui est présenté en Conseil Municipal et qui est transmis 
au représentant de l’Etat dans le département, au président du conseil départemental, 
au conseil départemental consultatif des personnes handicapées, ainsi qu’à tous les 
responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport. 

La commission fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en 
accessibilité de l’existant. 

Elle organise également un système de recensement de l’offre de logements 
accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées. 

La création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité est obligatoire pour 
les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 
transports ou d’aménagement de l’espace, dès lors qu’ils regroupent 5000 habitants et 
plus. 
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CHAPITRE IX : POUR UNE APPLICATION EFFECTIVE DE 
LA CHARTE DE L’ÉLU LOCAL 
 

Article 9.1 : dans l’exercice de son mandat, l’élu poursuit le seul intérêt 
général, à l’exclusion de tout intérêt personnel ou particulier. 
Le Maire renouvelle la convention d’adhésion avec le cdg69 mettant à disposition des 
élus l’accès à un déontologue (délibération 057/2023). 

Le référent déontologue est saisi par des élus en cas de doute sur la situation d’un élu, y 
compris dans sa fonction de membre d’un syndicat mixte. 

Chaque élu peut saisir ce déontologue via un formulaire de saisine dématérialisé 
(https:/www.cdg69.fr/referent.deontologue) ou par courrier envoyé au cdg69 - 9, allée 
Alban Vistel 69110 SAINTE FOY-LÈS-LYON. Le courrier devra porter la mention  
« Confidentiel ».  Les réponses se feront par écrit.  

Le référent déontologue pourra être amené à contacter l’élu pour obtenir des précisions 
utiles à l’instruction de sa demande. 

La mission sera assurée par le référent déontologue du cdg69 qui présente toutes les 
garanties d’impartialité, d’indépendance et de compétences nécessaires à l’exercice de 
cette mission. Le référent déontologue du cdg69 peut être saisi par tout élu de la 
collectivité ou de l’établissement. 

 

Article 9.2 : l’élu veille à prévenir et à faire cesser immédiatement tout 
conflit d’intérêts 
L’élu se forme en début de mandat sur les infractions à la probité et la prévention de 
celles-ci. 

L’élu respecte l’obligation de déport en cas de conflit d’intérêts (article L. 1111-13, 3e 
alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales). 

La description des déports fait partie du compte-rendu de séance du Conseil Municipal. 

 

Article 9.3 : l’élu s’engage à ne pas utiliser les ressources et moyens 
mis à sa disposition à d’autres fins   
L’élu s’engage au non-détournement des ressources et moyens mis à disposition pour 
l’exercice de son mandat (article L. 1111-13, 4e alinéa, du Code Général des 
Collectivités Territoriales). 
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L’élu fait un usage adéquat de la protection fonctionnelle. 

Le droit à la protection fonctionnelle est élargi à tous les élus, même ceux n’ayant pas 
reçu de délégation de l’exécutif et y compris aux élus non majoritaires. 

Le recours à la protection fonctionnelle est interdit pour les fautes personnelles 
détachables de l’exercice des fonctions, notamment celles commises dans un intérêt 
personnel ou en violation manifeste des obligations de la fonction. Cette protection est 
interdite si la demande est manifestement abusive, notamment si aucun fait 
préjudiciable à l’élu n’est établi. 

 

Article 9.4 : l’élu s’abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel futur après son mandat 
L’élu s’abstient de faire usage des informations obtenues dans le cadre de son mandat 
pour favoriser ses intérêts ou ceux d’un tiers, et ce pendant tout le mandat et dans un 
délai de 3 ans qui suit le mandat. 

 

Article 9.5 : l’élu participe avec assiduité aux réunions de l’organe 
délibérant et à l’organisation des élections 
L'élu participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans 
lesquelles il a été désigné (article L. 1111-13, 6e alinéa, du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales). 

 La collectivité publie les présences des élus aux conseils municipaux. L'élu participe à 
tous les votes. La collectivité organise la traçabilité des votes publics (article L. 2121-21 
du Code Général des Collectivités Territoriales). 

La collectivité module les indemnités de mandat en fonction de l'assiduité des élus (ar-
ticle L. 2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales).  

Seule la présence aux réunions du Conseil Municipal et des commissions municipales 
permanentes préparatoires aux séances est comptabilisée. La présence des titulaires 
doit être effective. Le décompte se fait par année pleine. La modulation est acquise pour 
les 12 mois de l’année suivante. 

Ne sont pas comptabilisées les absences justifiées par les motifs suivants : 

-  représentation du Maire à une manifestation ; 

-  présence à une réunion ou dans un organisme extérieur dans lequel l'élu repré-
sente la Ville ; 

-  maladie, nécessité impérieuse liée à un événement personnel ou d'ordre profes-
sionnel ; 
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-  changement de date d'une réunion préalablement fixée, intervenant moins d'un 
mois avant cette date. 

Les absences ne sauraient être liées à l'exercice d'un autre mandat électif et celles-ci ne 
sont pas prises en compte dans les justifications. 

La réduction de l'indemnité est fixée comme suit : 

-  de 30 % à 50 % d'absences non justifiées constatées sur le semestre entier don-
nent lieu à un abattement de 30 % de l'indemnité mensuelle servie ; 

-  au-delà de 50 % d'absences non justifiées constatées durant le semestre entier, le 
montant de l'indemnité mensuelle servie subit un abattement de 50 %. 

 

Article 9.6 : l’élu est engagé dans l’exercice effectif de son mandat 
L'élu limite le cumul de son mandat municipal avec d'autres mandats électifs et fonc-
tions exécutives locales, dans les conditions fixées par le code électoral. 

 

Article 9.7 : l’élu, issu du suffrage universel, rend compte de ses actes 
et décisions devant les citoyens 
La transparence de la gestion de la collectivité est assurée. 

L’élu s’assure que la collectivité publie les documents essentiels de sa gestion (par 
exemple les délibérations, arrêtés, rapports des concessionnaires, observations des 
Chambres régionales des comptes, indemnités des élus, montant des frais de mandat, 
logements et véhicules de fonction, collaborateurs de cabinet, frais d’avocat et 
jugements rendus, marchés publics). 

L’élu mène une action déterminée pour la mise à disposition gratuite et dans un format 
ouvert et accessible en ligne (en open data) d'un grand nombre de données d’intérêt 
économique, social, sanitaire et environnemental issues de la gestion de la collectivité. 

L’élu respecte scrupuleusement les dispositions garantissant l'accès des citoyens aux 
documents administratifs. Il se conforme loyalement aux avis de la Commission 
d’accès aux documents administratifs (CADA). 

L’élu favorise la participation citoyenne à la vie publique. 

Article 9.8 : la déclaration des dons, avantages et invitations 
L'élu déclare, dans un registre tenu par la collectivité, les dons, avantages et invitations 
d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 
mandat (article L. 1111-13, 8e alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales). 
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CHAPITRE X : LE DROIT A L’INFORMATION ET LE DROIT 
D’EXPRESSION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 

Article 10.1 : le droit à l’information 
Comme chaque citoyen, tout conseiller municipal a le droit de demander 
communication de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil 
Municipal, des budgets et des comptes de la commune ainsi que des arrêtés 
municipaux. 

Ces documents ainsi que les documents relatifs à l’exploitation des services publics 
délégués, qui doivent être remis à la commune en application de conventions de 
délégation de service public, peuvent être directement communiqués par 
l’administration communale dans les conditions précisées respectivement aux articles 
L 2313-1 et L 1411-13 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Article 10.2 : la demande au Maire 
Tout conseiller municipal peut poser au Maire des questions écrites ou orales relatives à 
la gestion ou à la politique municipale dès lors que les thèmes abordés se limitent aux 
affaires d’intérêt strictement communal. 

Afin de ne pas perturber l’organisation et le fonctionnement des services municipaux, 
qui relèvent de la seule responsabilité du Maire, les conseillers municipaux présentent, 
exclusivement à ce dernier, par courriel à l’adresse 
conseilmunicipal@saintlaurentdemure.org, toute demande d’information ou de 
communication des affaires publiques. 

Pour toute demande d’information ou de communication relative à un sujet afférent à 
une affaire locale, les dispositions du code des relations entre le public et 
l’administration s’appliquent. En outre, les modalités pratiques encadrant la demande 
sont les mêmes que celles visées ci-dessus. 

Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux membres du Conseil Municipal 
qui ont reçu, en application de l’article L2212-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, délégation du Maire, pour exercer, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, une partie de ses fonctions, lesquels ont directement accès aux services 
traitant des matières pour lesquelles ils ont reçu délégation. 

Dans le respect du secret professionnel, le Maire fait droit à la requête. 
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Les documents non communicables doivent être utilisés dans le respect du secret 
professionnel et des règles de protection des données. 

 

Article 10.3: les délais de réponse 
Le Maire dispose d’un délai de 2 mois pour répondre. 

Le délai de réponse s’appliquera à compter de la réception de l’accusé de réception de 
la demande.  
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CHAPITRE XI : EXPRESSION DANS LES SUPPORTS 
D’INFORMATION GENERALE. 
 

Article 11.1 : l’expression politique 
Conformément à l’article L2121-27-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur 
les réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la commune, 
un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle 
ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil Municipal ou 
ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. 

Le présent règlement intérieur définit les modalités d’application de cette disposition et, 
notamment, l’espace réservé à l’expression des conseillers d’opposition, dans l’article 
qui suit. 

 

Article 11.2 : l’espace réservé aux élus d’opposition 
Les groupes politiques d’opposition constitués bénéficient, pour chacun d’entre eux, 
d’un espace d’expression : 

- dans la revue municipale,  

- sur une page dédiée du site Internet de la Ville, 

- sur les pages officielles des réseaux sociaux gérées par la Ville. 

Pour bénéficier du droit à un espace d’expression réservé, l’élu devra exprimer 
publiquement sa volonté de se situer de façon pérenne dans l’opposition.  

Concernant les parutions dans la revue municipale :  

- Une page de la publication sera réservée à la tribune politique.  

- Cette page sera partagée en parties égales entre les groupes d’opposition. 

- Le nombre de caractères pour la page entière sera de 3 000 caractères, espaces 
compris.  

o La majorité disposera de 200 caractères, espaces compris.  

o Les 2 800 caractères restants seront répartis de manière équitable entre 
les différents groupes d’opposition. (Ex : Si 2 groupes d’opposition sont 
constitués, chacun des groupes disposera alors de 1 400 caractères). 
L’article sera refusé si le nombre de caractères prescrits est dépassé. 
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- L’article de chacun des groupes d’opposition devra parvenir à l’adresse 
conseilmunicipal@saintlaurentdemure.org, 21 jours avant la date de publication 
du numéro dans lequel il sera inséré. 
Si les délais de transmission de l’article sont dépassés, il ne sera pas publié, et 
l’espace du groupe d’élus restera vide.  

Concernant la publication sur les pages officielles des réseaux sociaux gérées par la 
ville et le site Internet de la communes, les textes proposés répondront aux mêmes 
critères que ceux concernant la publication sur la revue municipale (nombre de 
caractères identiques...). La fréquence de mise en ligne est alignée sur les dates de 
publication de la revue municipale. 

 

Article 11.3 : le Maire, rédacteur en chef 
En qualité de directeur de la publication de la communication municipale, le Maire ou 
toute personne à qui il aurait délégué cette fonction, se réserve le droit de refuser la 
publication de tout article qui présenterait le caractère d’un délit de presse au sens de la 
loi du 21 juillet 1881 sur la liberté de la presse, c’est-à-dire de tout propos qui serait 
diffamatoire, injurieux ou discriminatoire ou portant atteinte à l’ordre public et aux 
bonnes mœurs. 
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CHAPITRE XII : LES GROUPES D’ELUS 

Article 12.1 : la constitution des groupes d’élus 
Les membres du Conseil Municipal peuvent constituer des groupes par déclaration 
adressée au Maire et signée par tous les membres du groupe. Les groupes élisent 
chaque année leur président et notifient cette désignation au Maire. 

Les membres du conseil n’adhérant à aucun groupe constituent le groupe des non-
inscrits. 

Un membre du Conseil Municipal peut, à tout moment, adhérer à un groupe ou cesser 
d’y adhérer par simple lettre adressée au Maire, qui en donne connaissance à tous les 
membres du conseil et modifie en ce sens le tableau des groupes. 

Tout groupe politique doit réunir au moins deux conseillers municipaux. 

 

Article 12.2 : les élus d’opposition 
Les conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité municipale et qui en font la 
demande par écrit, peuvent disposer, sans frais, les lundis, de 14h00 à 18h00, du prêt 
d’un local commun situé Salle Jean-Baptiste Poncet, 2 route d’Heyrieux 69720 Saint 
Laurent de Mure. 

Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à 
accueillir des réunions publiques. 

La répartition du temps d’occupation du local administratif mis à la disposition des 
conseillers minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d’un commun accord. En 
l’absence d’accord, le maire procède à cette répartition en fonction de l’importance des 
groupes. 
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CHAPITRE XIII : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 13.1 : la modification du RI 
Sauf dans le cas où elle serait contraire aux dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Maire soumet au Conseil Municipal, dans un délai de trois 
mois au plus, toute proposition de modification du présent règlement qui lui serait 
présentée par un conseiller municipal. 

Dans ce cas, le Conseil Municipal en délibère dans les conditions habituelles. 

Article 13.2 : la publicité du RI 
Le présent règlement sera partagé sur le site internet de la mairie.  

Un exemplaire en sera remis à chaque membre du Conseil Municipal. 


